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Francisco Ferrer, précurseur des grands combats laïques
ÉDITORIAL

«L’enseignement rationaliste peut et doit tout discuter 
en mettant au préalable les enfants sur la voie ample 
et directe de l’investigation personnelle»1

Depuis la fin du XIXème siècle, Francisco Ferrer a lutté aux côtés des Répu-
blicains pour une école libérée des diktats de la religion. Il a apporté son 
soutien au combat mené dans notre pays contre l’hégémonie religieuse 
dans le monde de l’enseignement. Même si l’on ne peut parler en Belgique 
d’une école républicaine, on ne peut nier les avancées durement acquises 
qui ont permis à l’enseignement officiel de développer une démarche 
éducative garantie par une exigence de neutralité, permettant à l’élève 
cette introspection libre de tout dogme et cette instruction empreinte de 
rationalisme, ouvrant sur un monde libéré de l’emprise de la religion. 

Ces libertés acquises pied à pied sont remises en question de nos jours. 
Et ces tentatives apparaissent pour le moins schizophréniques, puisque 
l’argumentation sur laquelle elles s’appuient invoque le respect de la liberté 
individuelle, garantie par les textes de la Déclaration universelle des Droits 
humains. Nous sommes confrontés à un choix de société : sous prétexte de 
laisser le libre choix de mener sa vie comme on l’entend, faut-il remettre en 
question nos acquis dans la conquête de l’égalité de droits entre la femme 
et l’homme, ainsi que nos avancées dans la quête de la pensée libre ? 

L’école n’est pas un lieu d’expression ni d’affrontement des religions, qui 
doivent se limiter au domaine de la sphère privée. Notre système belge est 
suffisamment bancal sur ce plan puisqu’il a rendu obligatoire l’enseignement 
des religions ou de la morale au sein même de l’enseignement officiel, 
qu’il a mis en place le principe de subventionnement d’un réseau qui se 
revendique clairement de l’influence de la religion catholique, et qu’il a induit 
à terme la création d’écoles se revendiquant d’autres religions comme le 
désir en a déjà été exprimé et commence à se concrétiser.

Si nous voulons être cohérents, non seulement le port de tout signe religieux 
doit être proscrit dans les écoles et les services publics (tout comme au 
Parlement), mais de plus, nous devrions exiger des structures éducatives 
subventionnées qu’elles respectent cette notion de neutralité en ne dis-
pensant plus de cours de religion ou en supprimant toute référence à un 
système de valeurs dictées par une religion, quelle qu’elle soit.

Position extrémiste ? Remise en question du pacte scolaire ? Non respect 
de la Constitution belge ? Et pourquoi devrions-nous nous abstenir de 
tout examen de conscience et de toute remise en question si l’on juge 
qu’un système ne correspond pas à nos valeurs et à nos finalités ? De-
vons-nous renoncer à construire une société où la raison l’emportera sur 
l’obscurantisme, prolongeant en cela le combat — inachevé — de Frans-
cisco Ferrer ou allons-nous, sous prétexte de respect inconditionnel des 
libertés individuelles, permettre que des groupuscules fondamentalistes 
organisent un prosélytisme nuisible et une remise en cause du progrès 
de l’humanité ? Si nous persistons dans la recherche de la lumière, nous 
devons nous doter d’un enseignement libéré de l’empreinte des croyances 
et des pressions communautaires.

Hervé Persain

 

1 Francisco Ferrer, cité par Jean-François Füeg, in Le procès de Francisco Ferrer, dans Espace de 
Libertés n°224 (pp. 18-19) et 225 (pp. 16-17), 1994
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Francisco Ferrer… Est-ce là le nom d’une rue, d’une place ou encore d’une école, comme 
en comptent une septantaine de communes de Wallonie ? Mais qui était-il au juste ? 
Anarchiste, libertaire, pédagogue ou encore martyr de la libre pensée ? Un peu tout cela 
à la fois. Salut et Fraternité vous emmène sur les traces de ce combattant de la liberté 
condamné à mort il y a exactement 100 ans.
C’est également l’occasion de faire le point sur trois grandes conquêtes de libertés menées 
par les laïques depuis des dizaines d’années : celle de mener sa vie comme on l’entend, 
celle de disposer de son corps et celle de mourir dans la dignité. Trois libertés essentielles 
qu’il convient de cultiver et de protéger constamment.
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FRANCISCO FERRER :  un siècle après son exécution

En 1909 le procès expéditif de 
Ferrer devant une Cour martiale de 
Barcelone, sa condamnation à mort 
et son exécution avaient scandalisé 
tous les laïques et déclenché un émoi 
aujourd’hui difficile à imaginer. Toute la 
« gauche » de l’époque, des libéraux 
aux anarchistes en passant par les 
socialistes, se mobilise. L’annonce de 
son exécution fait la une de tous les 
journaux de gauche et va donner lieu 
à des manifestations dont l’ampleur 
est aujourd’hui inimaginable.

Des protestations massives en-
flamment toutes les villes de quelque 
importance. À Bruxelles elles durent 
presque une semaine, les meetings 
succédant aux cortèges et aux défilés 
accompagnés de fanfares jouant des 
marches funèbres. Les étudiants de 
l’ULB s’acharnent sur la nonciature 
et sur la légation d’Espagne.

À Londres, à Paris, les marées humai-
nes se livrent à des exactions. En Italie, 
ce sont soixante villes qui sont touchées 
par des boycotts, des manifestations, 
des attaques contre des biens espa-
gnols et une – assez exceptionnelle 
– « grève contre l’Église »

Martyr de la Libre-Pensée
Dès l’annonce de l’exécution à 

Barcelone du pédagogue libertaire, 

FAGRISTÁ F., Montjuich, la vision ultime, [S.l.], Le Révéil de Genève et Tierra y libertad, [s.d.]. Lithographie, 487 x 642 mm.

les avatars d’une image

les termes de héros et de martyr lui 
sont immédiatement associés. Il n’est 
certes pas la seule victime de la répres-
sion féroce qui s’abat sur la capitale 
catalane, mais il est le plus connu, 
il a beaucoup voyagé et avec ses 
cinquante ans, son aspect bourgeois 
et les bonnes relations qu’il entretient 
avec diverses loges maçonniques, il 
est certainement le plus célèbre et le 
plus « présentable », le plus à même 
de cristalliser sur sa personne la sym-
pathie même de libéraux très éloignés 
des subversions prolétariennes qui ont 
secoué Barcelone. Très rapidement, il 
va symboliser les victimes du fanatisme 
religieux (puisque c’est la hiérarchie 
catholique qui l’a dénoncé comme 
coupable par ses idées d’avoir fomenté 
les violences populaires) et la gauche 
le présente, comme un nouveau Christ, 
martyrisé par des prêtres assassins. 
On pense immédiatement à lui ériger 
une statue monumentale.

Les éléments d’un culte
L’exposition conçue à l’ULB pour 

commémorer Ferrer et qui circulera 
bientôt en Wallonie1, insiste sur les 
ambiguïtés de la construction de 
son souvenir.

Ferrer dans son testament pré-
cisait que les individus sont sans 

importance et que seuls leurs actes 
comptent. Au contraire cependant, 
on va oublier ses actes et ses idées 
radicales de bouleversement de l’or-
dre social, afin de braquer l’attention 
sur sa fin injuste et sur le rôle que 
l’Église et la monarchie y avaient 
joué. Des caricatures montrent des 
prêtres aidant le peloton d’exécution 
pour qu’il ne rate pas Ferrer, d’autres 
représentent un prêtre dissimulant un 
poignard sanglant, ou encore le roi 
Alphonse XIII signant l’arrêt de mort 
de Ferrer sur le dos d’un prêtre qui 
le prête volontiers comme pupitre. 
Ce sont plus précisément les jésui-
tes qui sont accusés d’être les vrais 
assassins de Ferrer. Trois d’entre 
eux apparaissent sur une caricature 
comme préparant la tombe de Ferrer 
avec délectation.

Ces caricatures paraissent évidem-
ment dans la presse anticléricale, 
mais sont aussi véhiculées par tous 
les médias de l’époque : des cartes 
postales, des images commémorati-
ves au format des images pieuses, 
des affiches grand format que nous 
appellerions aujourd’hui «  pos-
ters  ». Le visage même de Ferrer 
est popularisé à travers ces mêmes 
médias : un homme âgé, moustachu 
et chauve, habillé bourgeoisement, 

l’opposé même de l’image du héros 
révolutionnaire…

Les portraits de Ferrer sont bientôt 
reproduits en médailles et sous forme 
de buste, en bronze ou en plâtre selon 
les moyens financiers des personnes 
ou des associations qui en font l’ac-
quisition : loges, Maisons du Peuple, 
sociétés de Libre-Pensée.

Des pièces de théâtre vont diffuser 
la tragédie de Ferrer, comme des 
chansons, dont nous avons conservé 
partitions et paroles. Ce « culte » de 
Ferrer s’est répandu très rapidement 
en Europe occidentale et dans les 
pays où des Européens (notamment 
des Italiens) avaient émigré. Ainsi aux 
États-Unis en 1917, une perquisition 
chez des ouvriers italiens à Milwaukee 
permet de découvrir une série de 
documents sur Ferrer qui circulaient 
dans les milieux anarchistes.

Le monument Ferrer est inauguré 
à Bruxelles en 1911 en présence 
d’une foule très nombreuse. Il fait face 
aujourd’hui à l’ULB avenue Roosevelt 
après avoir connu bien des avatars 
quant à son emplacement et au texte 
figurant sur son socle.

L’attribution du nom de Ferrer à 
une rue est souvent une sorte de 
vengeance du cartel de gauche  : 
le nom est attribué à la rue où se 
trouve un couvent, à celle qui passe 
devant l’église ou encore à la rue où 
habite le député catholique local ! On 
débaptise parfois aussi la rue Royale 
ou la rue Léopold pour l’appeler Ferrer. 
Des loges vont prendre (comme à 
Virton) le nom de Ferrer, ainsi que 
des écoles laïques.

User ou abuser du nom 
de Ferrer ?

Les libéraux qui au début du XXe 
siècle usent de ce nom se contentent 
généralement de mentionner comme 
justificatif que Ferrer fut un « martyr 
de la Libre-Pensée » ou une « victime 
de l’Inquisition catholique », mais se 
gardent bien de rappeler les idées 
sociales et politiques du dernier arrivé 
dans le Panthéon laïque.

A Gand la plaque émaillée de 
l’avenue Ferrer le présente comme 
« pédagogue »

De même ceux qui «  baptisent  » 
leur école du nom de Ferrer le jus-
tifient généralement en disant qu’il 
s’agit d’un pédagogue injustement 
assassiné. Peu d’entre eux avaient 
sans doute lu son livre l’École nouvelle 
qui ne circulait pas en français. Ils 

auraient probablement été étonnés 
d’y apprendre par exemple que Ferrer 
refusait tous subsides publics car 
ceux-ci l’auraient irrémédiablement 
conduit à sacrifier l’autonomie de son 
école et à faire des concessions aux 
possédants qui prônaient (comme 
aujourd’hui l’OCDE) un enseigne-
ment le plus proche possible des 
attentes des employeurs et donc le 
plus loin possible de l’esprit critique 
et d’insoumission que Ferrer entendait 
inculquer à ses élèves.

Les anarchistes avaient dénoncé, 
dès la mort de Ferrer, l’utilisation du 
nom par des amis de l’Ordre.

Un tract émis lors de l’exécution 
de Ferrer en 1909 par la Fédération 
anarchiste de Belgique rappelle que 
c’était un révolutionnaire et met en 
garde contre ce bel unanimisme de 
façade. « Des prêtres succèdent à des 
prêtres –seuls les oripeaux diffèrent, 
la forme des houlettes uniquement 
varie –des maîtres en remplacent 
d’autres– les uns se revendiquent des 
droits de l’homme alors que les autres 
invoquaient le  droit divin ! Noblesse 
et clergé hier  ! Bourgeois libéraux 
et républicains aujourd’hui  ! Papes 
socialistes, demain  ! Les étiquettes 
changent mais l’état de chose reste : 
une immense majorité travailleuse, 
frustrée, écrasée par une minorité 
de gredins. Ici le triangle maçonni-
que a remplacé comme symbole 
le goupillon bien-pensant… Là, la 
mitre ecclésiastique a fait place au 
gibus démocratique… Mais le sabre 
domine toujours. »

Franc-maçon et fortuné, l’anarchiste 
espagnol a servi à coaliser les forces 
hétérogènes de la gauche et à mainte-
nir la tension anticléricale, indispensa-
ble à la constitution d’un cartel laïque 
face aux partis organisés autour de 
l’Église catholique. Alors qu’il avait 
bien demandé à ne pas devenir un 
martyr, Ferrer l’est devenu bien mal-
gré lui. Face à un monde catholique 
regorgeant de modèles de sainteté 
et présentant à l’envi des exemples 
de vies héroïques, il témoigne sans 
doute du besoin que nous avons tous 
de voir incarnées nos valeurs dans 
des personnages symboliques dont le 
visage peut devenir familier et l’odys-
sée être transmise à titre d’exemple 
aux générations futures.

Anne Morelli,
directeur-adjoint du Centre 

interdisciplinaire d’étude des 
religions et de la laïcité (CIERL)

1 	 Renseignements : amorelli@ulb.ac.be
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FRANCISCO FERRER :  un siècle après son exécution
Libertaires et laïques… 
des convergences naturelles ?

Caricature signée Radiguet parue dans L'Assiette au beurre, n° spécial Une Page 
d'histoire de l'Espagne (l'assassinat de Ferrer), [déc. 1909] (Coll. IHOES, Seraing).

Parce qu’il se dresse contre le maî-
tre «  lorsqu’il juge que, par tel ordre, 
quelque chose en lui est nié qui ne lui 
appartient pas seulement, mais qui est 
un lieu commun où tous les hommes, 
même celui qui l’insulte et l’opprime, ont 
une communauté prête », un anarchiste 
est, au sens où l’entendait le philosophe 
Albert Camus, un révolté : « Un homme 
qui dit non. Mais s’il refuse, il ne renonce 
pas : c’est aussi un homme qui dit oui, 
dès son premier mouvement. » 1

Ainsi, s’ils rejettent l’argument d’auto-
rité, les libertaires affirment simultané-
ment leur volonté de réflexion critique 
et leur défense de la dignité humaine 
comme des droits à disposer de soi-
même et à se réaliser pleinement2. 
Cette position les place au cœur du 
mouvement laïque. Plus exactement, 
la laïcité est le socle de leur action. 
Le géographe Elisée Reclus estime 
d’ailleurs que la société anarchiste est 
en germe « partout où la libre pensée 
rompt les chaînes du dogme, partout 
où l’esprit d’enquête rejette les vieilles 
formules, partout où la volonté humaine 
s’affirme à travers des actions indépen-
dantes ; partout où des gens honnêtes 
se rebellant contre tout renforcement de 
discipline, se joignent librement afin de 
s’éduquer et reprennent en main sans 
aucun maître, leur part de vie et l’entière 
satisfaction de leurs besoins. » 3

Emancipation et fin 
de la servitude

Les libertaires donnent une tournure 
socialiste à cette libre pensée  : une 
émancipation complète nécessite 
l’appropriation collective des moyens 
de production car, selon eux, «  l’as-
sujettissement économique  » du 
travailleur au capitaliste engendre « la 
servitude dans toutes ses formes : mi-
sère sociale, dégradation mentale, 
soumission politique. »4 Pour atteindre 
ce but, – délaissant la voie gouverne-
mentale et les risques de cogestion du 
capitalisme, d’émergence de nouvelles 
classes dominantes voire de dérives 
autoritaires –, ils choisissent de multi-
plier les réalisations autogestionnaires, 
fédérées entre elles, capables de se 
substituer aux formes d’organisations 
capitalistes et étatiques5. Persuadés que 
le socialisme est en perpétuel devenir et 
que seuls des hommes et des femmes 
libres créent une société libre, les anar-
chistes refusent toute idéologie figée et 
s’attachent à mettre dès à présent en 

pratique les assemblées générales, les 
décisions collectives et la désignation 
de mandatés révocables6 notamment 
dans les coopératives et les syndicats 
qu’ils créent, comme en Espagne où 
les anarcho-syndicalistes de la Confe-
deración General del Trabajo fédèrent 
aujourd’hui 60.000 travailleurs.

Des combats communs
En plus de leur investissement dans les 

mouvements sociaux touchant l’emploi, 
le logement, les sans-papiers ou encore 
le climat, les libertaires sont actifs dans 
une série de luttes qui coïncident avec 
celles des autres laïques.

On se souvient des affiches « Contre le 
sida : la capote, pas la calotte » diffusées 
par le mensuel belge Alternative Liber-
taire et de sa campagne de débaptisation 
de 1995. Aujourd’hui, les organisations 
libertaires continuent à résister aux 
dogmes religieux, chrétiens, juifs ou 
musulmans. Et elles réaffirment entre 
autres leur attachement à la laïcité de 
l’enseignement, face au créationnisme 
ou à la remise en cause des cours 
d’histoire et de gymnastique.

Parallèlement, elles dénoncent le culte 
de la patrie et le mythe de l’«identité 
nationale», que les dirigeants présentent 
ces derniers comme alternative aux 
replis communautaires ou qu’ils s’en 
servent pour galvaniser la population 
lors de crises économiques. Culture à 
courte vue, passéisme réactionnaire, 
conformisme social,   xénophobie  : le 
nationalisme et ses drapeaux sont les 
linceuls de la pensée libre. Il en va de 
même pour les régionalismes flamand 
et wallon. Cet « anationalisme » s’avère 
très concret en Israël où les libertaires 
luttent avec des Palestiniens contre 
le mur de séparation et ont obtenu 
une modification de son tracé à Bil’in 
en 2007.

Craignant qu’en ces temps incer-
tains la valorisation et la défense de la 
collectivité ne se fassent aux dépens 
des droits de l’individu, les anarchistes 
s’inquiètent de l’instauration récente de 
méthodes particulières d’enquête, de la 
multiplication des caméras ou de l’appa-
rition des nanotechnologies comme les 
puces RFID (NDLR : Radio Frequency 
Identification – puce d’identification 
personnelle par onde radio) à l’école 
de la Bruyère et dans les transports en 
commun bruxellois en 2008…

Assez logiquement, les libertaires 
d’ici et d’ailleurs, adversaires du natio-

nalisme et de l’autoritarisme, informent 
sur les mouvements d’extrême droite et 
les combattent. En Italie, des militants 
contrent les rondes «  citoyennes  » 
récemment initiées par la Ligue du 
Nord. En Russie, d’autres s’opposent 
aux néonazis par les procès et les 
manifestations, au péril de leur vie. 
Tous ces combats sont menés parce 
que c’est l’Homme, être indépendant 
et perfectible, qui est au cœur du projet 
anarchiste. Et comme l’a écrit le théo-

En 1909, il y a cent ans, Francisco 
Ferrer, libre-penseur, était exécuté. Son 
crime ? Son combat pour la libre-pensée, 
pour l’éducation populaire, pour la répu-
blique et pour l’émancipation sociale.

Un libre-penseur, anarchiste 
espagnol

Francisco Ferrer y Guardia est né le 10 
janvier 1859 à Alella, près de Barcelone, 
dans une famille de paysans aisés, très 
attachée à l’Eglise et à la monarchie.

Après une éducation religieuse, il 
travaille chez un marchand de draps. 
Celui-ci, libre-penseur, l’initie aux idées 
nouvelles, progressistes et républicai-
nes, et l’aide dans ses études. Le jeune 
Ferrer découvre la politique et s’y impli-
que dans le plus grand secret. L’Espagne 
d’alors est d’un conservatisme extrême 
et, dans sa majorité, économiquement 
sous-développée.

En 1884, il adhère à la franc-ma-
çonnerie.

Le 19 septembre 1886, il prend part 
à un mouvement de révolte dirigé par 
le Général républicain Villacampa, 
destiné à renverser la monarchie en 
Espagne. L’insurrection échoue et Ferrer 
est contraint de s’exiler à Paris où, en 
1890, il adhère à la Libre-pensée. C’est 
à cette époque qu’il prend ses distances 
avec la violence et lui préfère la grève 
et l’éducation des masses. Il pense, en 
effet, qu’aucun pays ne peut évoluer 
tant que le peuple est maintenu dans 
l’ignorance.

A Paris, il devient professeur d’es-
pagnol. En 1901, une de ses élèves, 
Ernestine Meunier, décède et lui lègue 
sa fortune. Avec cet argent, il décide 
d’organiser des écoles rationnelles 
(toutes les connaissances doivent être 
vérifiables par l’observation et l’expéri-
mentation) afin de créer une génération 
d’hommes libres, armés pour changer 
la société.

Francisco Ferrer, un symbole de la répression 
religieuse contre les idées libertaires

thécaire de l’Ecole moderne, lance une 
bombe en direction du roi Alphonse XIII. 
La presse conservatrice saisit l’occasion 
pour s’en prendre à Ferrer. Le prétexte 
est trop beau, l’Ecole moderne et la 
maison d’édition sont fermées. Seule 
subsiste la revue. Quant à Ferrer, il passe 
treize mois en prison. Faute de preuve 
et bénéficiant d’une vaste campagne de 
soutien en Europe, il est acquitté.

Loin de se résigner, Ferrer tente 
alors de réaliser ses buts sur le plan 
international. A Paris, il crée une Ligue 
internationale pour l’éducation ration-
nelle de l’enfance. Il s’agit de mener 
une propagande auprès des instituteurs, 
de multiplier les écoles modernes, de 
concevoir de nouveaux manuels et 
d’éditer plusieurs revues dont l’Ecole 
Rénovée (fondée à Bruxelles, avant 
d’être transférée à Paris).

En juillet 1909, il est de passage à Bar-
celone lorsque la grève générale éclate 
contre l’intervention militaire au Maroc. 
C’est la «semaine tragique». Barcelone 
est aux mains des anarchistes pendant 
plusieurs jours. Des couvents, des égli-
ses, des écoles religieuses sont incen-
diés, l’Eglise étant considérée comme 
le principal soutien de la monarchie. 
Ferrer, qui n’a pas pris part au mouve-
ment, est arrêté et accusé d’avoir dirigé 
les incendiaires. Après une parodie de 
procès, sans interrogatoire du prévenu, 
sans auditions des témoins à décharge, 
sans débat contradictoire, il est jugé le 
9 octobre 1909 par un tribunal militaire 
qui le condamne à mort. Il est fusillé le 
13 octobre 1909 au fort de Montjuich, 
en criant «Vive l’Ecole moderne». 
L’exécution de Ferrer précipite la chute 
du gouvernement espagnol. En 1911, 
le procès est révisé; la condamnation 
reconnue comme «erronée».

Céline Gérard
Coordinatrice du Centre d'études
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1994, pp. 18-19

-	 Jean-François Füeg, «Le procès de Francisco 
Ferrer. La suite», In Espace de Libertés, n°225, 
Novembre 1994, pp. 16-17.

-	 Eric Leclercq, «Francisco Ferrer, apôtre et 
martyr de l’enseignement laïc (1859-1909)», 
In Réflexions, n°27, Septembre 1998, p. 10.

-	 «Francisco Ferrer. 100 ans après son exécution, 
les avatars d’une image» : [exposition : ULB, du 
11/09 au 17/10/2009], organisé par le CIERL et 
le CHSG.

Caricature signée Radiguet parue dans L'Assiette au beurre, n° spécial Une Page 
d'histoire de l'Espagne (l'assassinat de Ferrer), [déc. 1909] (Coll. IHOES, Seraing).

Un pédagogue libertaire
Dans une Espagne où l’enseignement 

est exclusivement aux mains des religieux, 
l’Ecole moderne, ainsi baptisée, ouvre ses 
portes à Barcelone en 1901; une école laï-
que, mixte, libérée de l’emprise de l’Eglise, 
de l’Etat, des dogmes et des superstitions, 
ouverte à tous sans distinction de classe, 
d’origine et de religion. Cette école n’est 
ni subventionnée par l’Etat, ni gratuite, 
chaque famille paie en proportion de 
ses moyens afin d’assurer une certaine 
mixité sociale.

L’enseignement y est révolutionnaire 
à plus d’un titre : appel à la réflexion et 
à l’observation de l’enfant, refus des 
punitions et des examens, apprentissage 
de la solidarité, de l’autodiscipline, déve-
loppement du sens critique, respect de 
l’autonomie de l’enfant, activités d’éveil, 
visites d’entreprises, promenades dans la 
nature… Cet enseignement doit préparer 
une transformation radicale de la société 
pour y instaurer la justice.

Ferrer veut également faire de cette 
école une sorte de maison du peuple, où 
se tiendraient des conférences et des cours 
du soir accessibles à tous; ses locaux et sa 
bibliothèque sont mis à la disposition des 
syndicats ouvriers. Au bout de cinq ans, 
une cinquantaine d’écoles rationnelles se 
sont ouvertes en Espagne, d’autres ont vu 
le jour au Portugal, au Brésil, à Lausanne 
et à Amsterdam.

Ferrer fonde également une maison 
d’édition diffusant journaux, revues et 
ouvrages pédagogiques, scientifiques 
et philosophiques. Les publications se 
répandent en France, en Italie, en Suisse 
et en Belgique.

Mais, Ferrer s’attire la haine de l’Egli-
se…

Un martyr de la liberté 
de conscience

Le 31 mai 1906, lors d’un défilé, 
l’anarchiste Matéo Morral, ancien biblio-

ricien Bakounine – ou est-ce un autre 
laïque ? – : « L’homme n’est réellement 
libre qu’autant que sa liberté, librement 
reconnue et représentée comme par un 
miroir par la conscience libre de tous les 
autres, trouve la confirmation de son 
extension à l’infini dans leur liberté. »

 
 

 Par le collectif de la revue libertaire 
« A Voix Autre »

www.avoixautre.be

1 	A lbert Camus, «L’Homme révolté», Gallimard, 
1951., p.28 et p.25.

2 	 Noam Chomsky, «Instinct de liberté. Anarchisme 
et socialisme», Agone, 2001, p.10.

3 	 Cité dans Elisée Reclus, «L’évolution, la révolution 
et l’idéal anarchique», Lux, 2004, p.19.

4 	A ssociation internationale des travailleurs citée 
dans Michel Bakounine, «Vision anarchiste et 
syndicaliste», CNT–RP, 2006, p.54.

5 	 Ces idées ont été appliquées à grande échelle en 
1919 en Allemagne, en 1920 en Italie, en 1936 en 
Espagne. Gaetano Manfredonia, «L’anarchisme 
en Europe», Puf, 2001, passim.

6 	 Michaël Albert, «Après le capitalisme. Eléments 
d’économie participaliste», Agone, 2003, 190 p.
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Nul ne peut nier que les structures 
familiales ont subi une révolution au 
cours de ces cinquante dernières 
années. Grâce au combat séculaire 
des laïques contre l’omnipotence de 
la famille sur la vie de ses membres, 
en particulier, des femmes et des 
enfants, un vent nouveau souffle sur 
les relations familiales et les rapports 
de force entre les sexes et les âges 
s’en trouvent bouleversés.

Il serait malaisé d’aborder les acquis 
de ce combat et ce qu’il reste à faire 
dans le cadre restreint de cet article. 
Aussi se limitera-t-on à deux domai-
nes. Le premier concerne les libertés 
acquises en matière de mariage et de 
procréation. Le second a trait aux in-
terférences entre vie professionnelle 
et vie familiale, qui entravent la libre 
décision de chacun en la matière.

La libre décision de se marier 
et d’avoir des enfants

La légalisation progressive de 
l’égalité des sexes dans le mariage, 
entamée dans les années trente, et 
la libéralisation des mœurs qui l’a ac-
compagnée au tournant des années 

individuels chèrement conquis en est 
redevenu l’un des enjeux majeurs.

Les interférences du droit 
au travail et du droit 
à la famille

La présence du monde laïque dans 
ce débat est d’autant plus indispen-
sable que l’égalité parentale peine 
à s’imposer dans le droit social et 
dans le monde du travail. L’inégalité 
des conditions masculine et fémi-
nine perdure en dépit de toutes les 
mesures prises et à cause de celles 
qu’on se refuse à prendre. Le congé 
de paternité reste, par exemple, le 
grand oublié des réformes envisagées 
par la Commission européenne pour 
aider les parents à réconcilier leur vie 
professionnelle et familiale, ce qui ne 
peut que renforcer l’inégalité profes-
sionnelle des femmes et l’inégalité 
parentale des hommes. Il est dès lors 
urgent d’agir pour que chacun puisse 
décider librement de son mode de 
vie familial.

Là encore, le système éducatif et 
l’information représentent les clés à 

Le combat de Francisco Ferrer pour 
l’émancipation, la liberté et l’autonomie 
grâce à une éducation ouverte et accessible 
à tous était insupportable pour les clercs. Ils 
lui ont imposé une mort par exécution de 
crainte de perdre leur pouvoir. C’est éga-
lement par crainte de perte de leur pouvoir 
que les clercs d’aujourd’hui s’opposent à 
une mort choisie.

Autonomie, émancipation, liberté, 
valeurs défendues par Francisco Ferrer, 
sont exactement les principes fondateurs 
de ce débat éthique portant sur une mort 
choisie. Ce débat a pu être mené en Bel-
gique alors que de nombreux pays, en ce 
compris la République laïque française, 
en sont encore aux balbutiements. Seuls 
les pays du Benelux ont dépénalisé sous 
conditions l’euthanasie. Seuls la Suisse et 
les Etats de l’Oregon et de Washington ont 
reconnu le suicide assisté!

Lorsqu’il m’est donné l’occasion d’accom-
pagner une de ces personnes qui a fait ce 
choix, je ressens le sentiment que nous 
avons eu raison de nous battre pour cette 
liberté qui consiste, pour un patient dont les 
souffrances physiques ou psychiques sont 
devenues inapaisables, à recevoir de son 
médecin l’aide nécessaire pour partir à son 
heure, en toute sérénité et dignité.

Deux histoires récentes me viennent à 
l’esprit. L’homme, amateur de littérature 
et d’art, se consumait de l’intérieur, rongé 
par un Alzheimer. Que serait-il devenu s’il 
n’avait pu faire ce choix ? La femme avait 
milité pour le droit des femmes à la santé 
reproductive, à l’avortement. Son esprit était 
vif, son humour intact. Mais la maladie de 
Parkinson gagnait du terrain. Ses jambes 
ne la soutenaient plus, ses mains perdaient 
le pouvoir de saisir les choses. Elle ne 
voulait plus assister, en témoin impuissant, 
à cette dégradation inexorable. Elle s’est 
endormie un soir de septembre, en paix 
avec elle-même et les siens.

Une loi remarquable 
et des compromis

La loi du 28 mai 2002 de dépénalisation 
de l’euthanasie sous conditions, remar-
quable à bien des égards, connaît certes 
ses limites. Rappelons-nous le magnifique 
appel d’air que représentait une majorité 
parlementaire sans le véto des partis ca-
tholiques en 1999 ! Mais pour obtenir que 
ce droit à choisir la manière et le moment 
de sa mort soit reconnu, à tout le moins 
à des patients adultes atteints d’une 
affectation grave et incurable, ainsi que 
la reconnaissance légale de notre ancien 
« testament de vie », aujourd’hui appelé 
« déclaration anticipée », il fallait malgré 
tout passer par des compromis.

La portée de la déclaration anticipée en 
matière d’euthanasie se voit limitée dans 
le temps et dans son objet. Tous les cinq 
ans, il faut renouveler cette déclaration, 
soumise à un formalisme assez lourd. Et 
ce n’est que lorsque le patient se trouve 
en état d’inconscience irréversible que le 
médecin peut éventuellement s’appuyer 
sur cette déclaration pour pratiquer une 
euthanasie.

Que dire également de la situation des 
enfants ! Ce n’est pas parce que l’on est 
âgé de 15 ou 17 ans que l’on est à l’abri 
d’une affection grave et incurable suscitant 
des souffrances. Or la maladie développe 
souvent chez l’enfant un sens aigu des 
choses, une très grande maturité. Une 
euthanasie légale est exclue pour lui alors 
qu’il peut demander d’arrêter un traitement, 
conformément à la loi sur les droits du 
patient du 22 août 2002.

Des disparités 
dans l’application

Avant même de songer à une réforme 
législative, fort hypothétique dans le 
contexte actuel, il s’agit de s’attacher à la 
problématique de l’application de la loi.

En tant que francophones, cela nous 
met face à de sérieuses responsabilités. 
Comment en effet expliquer la disparité 
entre les attitudes du monde médical du 
Nord et du Sud de la Belgique ?

Dans les toutes premières années de l’en-
trée en vigueur de la loi de dépénalisation 
de l’euthanasie, il était possible de soulever 
l’hypothèse selon laquelle les médecins 
flamands disposaient de la littérature et 
de l’expérience de leurs confrères des 
Pays-Bas. Sept ans après, la chose n’est 
plus possible.

Oserais-je suggérer que les médecins 
francophones se révèlent plus « paternalis-
tes », préférant, face au cancer, utiliser les 
anciennes méthodes, à savoir augmenter 
les doses de morphine ? Que dire de la 
sédation terminale lorsqu’elle se substitue à 
la volonté du patient, si ce n’est qu’il s’agit 
d’une belle hypocrisie ?

Je veux cependant terminer en saluant 
les médecins qui entendent la demande de 
leurs patients, au risque de se remettre en 
question, et qui les accompagnent jusqu’à 
leur dernier souffle. Ce ne sera jamais 
une démarche facile, ce ne sera jamais 
un acte banal.

Jacqueline Herremans
Présidente de l’Association pour le Droit 

de Mourir dans la Dignité (ADMD)

La liberté de mourir dignement : 
combat d’aujourd’hui et de demain

Construire sa vie comme on l’entend 
Un droit qui reste à défendre

cinquante, ont favorisé les avancées 
vers une plus grande autonomie des 
personnes en ce qui concerne le choix 
du partenaire ainsi que ceux de se 
marier ou non, d’avoir des enfants ou 
non, et de divorcer ou de se séparer 
en cas de mésentente.

Le tableau des acquis paraîtrait 
idyllique s’il ne faisait l’impasse sur la 
situation nettement moins favorable 
de tous les laissés-pour-compte des 
progrès engrangés et s’il n’omettait 
d’attirer l’attention sur les menaces 
qui continuent de peser sur ces 
derniers.

Quelques faits divers dramatiques 
récents ont mis au jour une réalité 
où mariages forcés, violences liées 

à l’honneur et autres atteintes aux 
droits et libertés individuels et à 
l’autonomie de décision sont encore 
trop souvent le lot des femmes dans 
certaines minorités culturelles, là où 
le droit religieux ou coutumier reste 
la règle.

Du côté législatif, deux propositions 
de loi1 ont été déposées pour tenter 
de remédier aux atteintes les plus 
graves aux libertés individuelles. 
Pourtant, si l’on veut combler le fossé 
culturel qui maintient des minorités 
à l’écart de notre Etat de droit, il 
est indispensable que les mesures 
curatives préconisées dans ces 
propositions soient accompagnées 
de mesures préventives. Les experts 
recommandent en priorité d’éduquer 
les enfants à l’égalité des sexes dès 
la maternelle et à la sexualité dès le 
fondamental. Mais ils insistent aussi 
sur la nécessité d’alphabétiser les 
adultes pour briser leur isolement et 
leur ouvrir d’autres horizons porteurs 
de nouveaux repères.

Parmi les autres menaces qui 
pèsent sur les acquis en matière de 
droits des femmes, la relance de la 

fécondité voulue par les instances 
européennes pour relever le défi 
démographique auquel l’Union doit 
faire face, est un bon exemple. Jusqu’à 
présent, l’accent est mis avant tout sur 
ce qui pourrait inciter les femmes à 
« faire » plus d’enfants. La poursuite 
de cet objectif risque fort de se traduire 
par la mise en place de mesures qui 
renforceront les rôles traditionnels 
des hommes et des femmes et, par 
le fait même, l’inégalité des sexes sur 
le marché du travail et dans la famille, 
si elle ne s’accompagne d’un déve-
loppement accéléré des structures 
d’accueil. Le monde laïque doit se 
mobiliser et prendre toute sa place 
dans le débat sur la politique fami-
liale car l’avenir des droits et libertés 

utiliser pour faire passer le message 
d’un partage plus égalitaire et moins 
sexué des tâches. Y adhérer apparaît 
primordial pour garantir l’autonomie 
de décision de chacun chère à Fran-
cisco Ferrer.

Ghislaine Julémont
Sociologue

 

1	 La proposition de loi 379 concerne les vio-
lences liées à l’honneur et la 727 a trait aux 
modifications à apporter au code pénal pour 
que le mariage civil soit automatiquement 
frappé de nullité en cas de mariage forcé.

FRANCISCO FERRER :  un siècle après son exécution
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Elle invite à se défendre de toutes les 
vérités révélées, pour avancer vers 
la liberté de conscience, de pensée 
et d’expression. « On parle souvent 
de sacrifier la liberté de chacun à la 
liberté collective, disait Jean-Charles 
Harvey1. Stupidité  ! Il n’y a pas de 
liberté collective  : il n’y a que des 
libertés individuelles  ». Parmi ces 
libertés, nous nous intéresserons 
ici à celle de disposer de son corps. 
Prolongeons l’aphorisme de J.-C. 
Harvey : s’il n’existe que des libertés 
individuelles, elles s’acquièrent dans 
une large mesure d’abord au niveau 
collectif. Ici s’instaure la légitimité du 
débat laïque et de l’action citoyenne. 
Nombre de libertés individuelles ont 
en effet été conquises tant par des 
actes que par la force des mots, dans 
la rue, sur la place publique, et dans 
les institutions. Le droit à l’avortement 
est de celles-là. L’impulsion fut donnée 
par les mouvements de femmes, la 
mobilisation des référents laïques, 
et le cran de quelques médecins. 
Les questions de planning familial se 
sont heurtées et se heurtent encore 
aujourd’hui aux idéologies, et ce jus-
que dans les débats politiques. Il reste 
primordial de protéger ces acquis 
relatifs aux droits des femmes.

Dangereuse 
personnalisation 
de l’embryon

Plusieurs propositions de loi2,3,4 
récemment déposées à la Chambre 
visent à la reconnaissance juridique 
du fœtus et à la personnalisation de 
l’embryon. Le statut de ce dernier 
préoccupe le Législateur. Présentées 
sous le couvert d’une bienveillante 
suggestion estampillée d’humanisme, 
ces propositions portent captieuse-
ment atteinte à l’un des acquis fonda-
mentaux de la lutte féministe : l’accès 
légal et dans de bonnes conditions à 

l’interruption volontaire de grossesse. 
Parce que nous considérons le droit 
à disposer librement de leur corps, 
conquis par les femmes, comme ina-
liénable, nous nous indignons de ces 
tentatives de remise en cause.

Pression du religieux 
contre l’avortement

Au niveau européen, en matière 
d’accès à l’avortement, des avancées 
ont récemment eu lieu dans certains 
pays européens. Dans d’autres, 
l’avortement reste interdit ou limité 
à de très rares cas particuliers. Des 
groupes de pression religieux veulent 
limiter la liberté des femmes à dispo-
ser de leur corps. Il convient de rester 
extrêmement vigilant dans le cadre 
de ces débats et de faire face à ces 
pressions intégristes.

Le planning familial offre la pos-
sibilité aux femmes et aux couples 
de planifier et de contrôler leur vie 
reproductive (limiter le nombre de 
naissances et/ou les espacer). Ce 
libre contrôle permet de détacher 
la sexualité de la reproduction et 
d’avoir une sexualité plus épanouie. 
Cela nécessite une information sur 
les différentes méthodes de contra-
ception, et dépend de l’accessibilité 
à celles-ci comme à l’avortement 
dans des conditions décentes et 
sécurisées.

En Belgique…
En Belgique, l’interruption volon-

taire de grossesse est dépénalisée 
lorsqu’elle est pratiquée dans les 
conditions prévues par la loi du 3 
avril 1990. L’âge moyen de la femme 
qui a eu recours à l’IVG en 2007 était 
de 27,33 ans5. En ce qui concerne la 
catégorie d’âge des 20-24 ans, pour 
laquelle le nombre d’IVG par année 
est le plus élevé, le pourcentage d’IVG 
entre 2002 et 2007 est resté quasi-

ment invariable entre 24 et 25%6.

Le taux de maternité parmi les 
mineurs est faible dans notre pays. 
« D’après un rapport de l’Unicef de 
2001 (basé sur des chiffres de 1996), 
les taux de naissance et d’avortement 
déclarés en Belgique chez les adoles-
centes sont un des plus bas d’Europe 
et du monde (…) Les rapports de la 
Commission d’évaluation mettent 
en évidence un accroissement du 
nombre de déclarations (d’IVG) sur 
une période de dix ans (1995-2005) 
et ce, également pour les mineurs (de 
5,7% à 6,35%). Mais la commission 
elle-même souligne que cette aug-
mentation est liée à la «  meilleure 
communication des données par les 
médecins qui pratiquent les IVG »7. 
Il s’agit de nuancer les cris d’alarme 
lancés dans la presse au sujet de 
l’augmentation du nombre d’IVG chez 
les adolescentes.

Le nombre d’avortements dans 
notre pays reste plutôt stable, et la 
situation est loin d’être préoccupante. 
Derrière ces statistiques se trouvent 
des femmes, avec ou sans partenaire, 
épaulées ou non par leur entourage, 

La liberté de disposer de son corps, et plus particulièrement l’avortement : 
état des lieux et combats pour le futur

FRANCISCO FERRER :  un siècle après son exécution

Manifestation rétrograde 
à Madrid

Un siècle après la mort de Francisco Ferrer, la liberté de disposer de son 
corps n’est toujours pas une évidence en Espagne. Près d’un million de 
personnes ont foulé les rues de Madrid à l’appel d’organisations catholiques 
conservatrices. Dans ce pays où le droit à l’avortement est très sévèrement 
encadré, ils s’opposaient à l’initiative du premier ministre socialiste Zapatero 
qui souhaite libéraliser l’avortement dans la péninsule ibérique. Malheureu-
sement, les combats pour les libertés ont toujours leurs raisons d’être. 

qui grâce à la dépénalisation de l’avor-
tement, ont pu faire face à l’imprévu et 
s’extraire d’une situation de détresse. 
Si cela est de l’ordre du privé, il est 
nécessaire que ces questions soient 
réglées dans l’espace public. Et, puis-
que « le corps des femmes reste une 
question d’Etat »8, nous devons veiller 
à ne pas laisser ce débat s’embour-
ber sur un terrain idéologique. Nous 
continuerons donc de militer pour une 
meilleure accessibilité aux services 
en planning familial et pour la pro-
motion de méthodes contraceptives 
efficaces. Nous entreprendrons à ce 
titre diverses actions en partenariat 
avec la Fédération Laïque de Centres 
de Planning Familial à l’occasion du 
vingtième anniversaire de la loi dé-
pénalisant partiellement l’avortement 
en Belgique.

Xavier Malisoux
Chargé d’études et projets, 

pour la Fédération des Centres de 
Planning Familial des FPS 

1 	 Jean-Charles Harvey (1891-1967) était un 
journaliste et romancier québécois. Dans 
le journal Le Jour, qu’il fonde en 1937, 
Harvey polémiquera contre le nationalisme, 
le fascisme et l’antisémitisme.

2 	 Mmes Clotilde Nyssens, Véronique Salvi 
et Marie-Martine Schyns pour le cdH ont 
déposé le 22 janvier dernier à la Chambre 
une proposition de loi modifiant le Code 
Civil concernant le statut des enfants nés 
sans vie – DOC52 1746/001

3 	 Proposition de loi déposée à la Chambre 
en date du 25 février 2009 par Mmes Hilde 
Vautmans, Carina Van Cauter et Katia della 
Faille et M. Herman De Croo, pour le Vld, et 
modifiant le Code Civil en ce qui concerne 
la déclaration d’enfant sans vie – DOC 52 
1843/001

4 	 Proposition de loi déposée à la Chambre 
en date du 28 mai 2009 par M. Servais 
Verherstraeten et consorts, pour le CD&V, et 
modifiant la réglementation concernant les 
enfants nés sans vie – DOC 52 2008/001

5 	 Chiffre extrait du rapport de la Commission 
Nationale d’Evaluation de la loi du 3 avril 
1990 relative à l’interruption de grossesse, 
décembre 2008, p. 11.

6 	 Op. Cit., p. 12.
7 	 «Mineures enceintes  : état des lieux en 

Communauté française de Belgique», N. 
Cobbaut, éd. de la Fondation Roi Baudouin, 
Bruxelles, Mars 2009, pp. 11-14.

8 	 «Droits sexuels et reproductifs & genre. Où 
en sommes-nous ?», Commission Femmes 
et Développement, Mai 2008, p. 22.
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Bilan de nos activités

A l’initiative de la Maison de la 
Laïcité de Waremme, dans le cadre 
de la Coordination Huy Waremme 
pour la Tolérance, un groupe d’en-
fants de 9 à 12 ans s’est lancé 
dans la création d’un court métrage 
d’animation. L’idée ? Illustrer, avec 
l’aide de l’association Caméra Etc, 
la problématique de la pauvreté 
selon l’angle de la consommation 
débridée.

Une fois la structure du scénario 
établie, des mises en situation 
ludiques, des jeux de rôle et des 
séances de recherches graphiques 
ont permis aux enfants d’alimenter 
peu à peu le projet. Durant les 
vacances de Carnaval, les enfants 
se sont retrouvés à l’Espace Laïcité 
de Waremme afin de s’atteler à la 
fabrication et au tournage de cette 
passionnante aventure… Et de dé-
couvrir les difficultés, mais aussi et 
surtout le plaisir, de la mise sur pied 
d’un court métrage d’animation.

L’histoire ? Fraîchement débarqué 
dans une sympathique petite ville, 
Paul Pierce vient y occuper un poste 

S’appuyant sur un travail de 
proximité  de 10 ans avec les ha-
bitants du Molinay à Seraing, ainsi 
que sur les résultats de l’étude 
prospective «  Molinay 2017  », 
le Centre d’Action Laïque de la 
Province de Liège, dans sa volonté 
de soutenir le fonctionnement de 
la démocratie locale, mène diffé-
rentes actions pour contribuer à 
la dynamique d’un quartier où il 
fait bon vivre ensemble.

Parmi les multiples animations 
en rue ou dans nos locaux pour 
renforcer la dignité des personnes, 
conforter la convivialité entre les 
habitants et valoriser le quartier 
dans toutes ses composantes, 
l’équipe locale serésienne a 
mené de février à juin 2009 le 
projet « Promenons-nous dans le 
Molinay ! » dont l’objectif était de 
lutter contre l’image encore trop 
souvent négative qui lui colle à 
la peau. Quatre balades guidées 
conviviales, ouvertes à tous, ont 
ainsi été organisées pour (re)
découvrir le quartier du Molinay 
et en être fier à nouveau.

Initié par l’asbl Les Territoires de 
la Mémoire, le projet Mnema, Cité 
Miroir, vise à réhabiliter les « Bains 
et Thermes de la Sauvenière », 
aujourd’hui désaffectés, pour 
les ouvrir à nouveau au public. 
Il  deviendra un pôle de Culture, 
de Mémoire et de Citoyenneté. 
Le bâtiment sera le siège d’ex-
positions thématiques et d’un 
centre de documentation et de 
recherche mais aussi un lieu de 
spectacles, d’événements et de 
rencontres unique à Liège et dans 
la Région.

Le projet a aujourd’hui la ga-
rantie de recevoir des subsides 
européens dans le cadre de 

Promenons-nous dans 
le Molinay !

la Maison du Peuple ou encore le 
Massacre de Seraing. Au mois de 
mars, « Le Molinay : un quartier 
gourmand » a donné aux visiteurs 
un aperçu de la diversité de l’offre 
alimentaire du quartier grâce aux 
multiples dégustations chez des 
commerçants. Au menu : spécia-
lités grecques et turques, décou-
verte de la nourriture biologique, 
mais également partage d’astuces 
culinaires entre habitants du 
quartier. En avril, le plaisir du jeu 
était à l’honneur avec « Le Mo-
linay : un quartier amusant » : 
démonstration de danse africaine 
et de danse country, initiation à un 
cours de gym, à la pétanque ainsi 
qu’au jeu turc du Okey. Enfin, les 
promeneurs se sont étonnés du 
quartier dans « Le Molinay : un 
quartier vert » en découvrant le 
grand espace vert constitué par 
le terril, en admirant les jardins du 
quartier et en pique-niquant dans 
le parc avec une salade de fruits 
bien savoureuse.

Si la suite du projet n’est pas 
encore définie, nul doute que le 

Mnema, Cité miroir, 
le départ d’un important chantier

l’appel à projet « Convergences et 
compétitivités » Feder 2007-2013. 
Il a obtenu le soutien de la Région 
Wallonne, de la Province de Liège 
et de la Ville de Liège. Forte de ces 
adhésions, l’asbl Mnema a décidé 
de débuter les travaux dans ce 
bâtiment classé. Les phases pré-
liminaires de désamiantage et de 
démolition débuteront avant la fin 
de l’année 2009 et les travaux de 
réhabilitation seront mis en œuvre 
fin 2010, début 2011.

Depuis sa création en 1993, 
plusieurs institutions soutiennent 
les Territoires de la Mémoire. 
Naturellement, elles s’associent 
pour poursuivre le projet à la 

Sauvenière. Il s’agit d’Ethias 
Assurances, de SOLIDARIS, de 
la FGTB, du Centre d’Action Laï-
que de la Province de Liège. En 
décembre 2004, ces partenaires 
créent l’asbl Mnema. En juin 2005, 
la Ville de Liège devient membre 
de l’association qui accueille 
en 2009 la Province de Liège, 
Utopia, le MOC, ainsi que des 
parlementaires - Murielle Gerkens, 
Linda Musin et Josly Piette - et le 
Recteur de l’Université de Liège, 
Bernard Rentier.

www.mnema.be

 
Jacques Smits

Directeur

Le quartier du Molinay a été 
visité à travers quatre thémati-
ques. En février, « Le Molinay : 
un quartier historique  » nous 
a permis de remonter le temps 
et de revivre de grands moments 
sociaux avec l’ancienne Passe-
relle, la Maison du Combattant, 

Molinay constitue d’ores et déjà un 
quartier où il fait bon se promener 
ensemble !

 
Colette Mertens

Coordinatrice du service Actions 
locales de Seraing

Contre le surendettement : agissons !
de testeur de ballons de basket. 
Accueilli par ses collègues, il dé-
couvre bientôt la frénésie acheteuse 
des habitants de l’étrange hameau. 
Intrigué, puis fasciné, il entreprend 
lui aussi de profiter du « pouvoir de 
La Carte », sésame magique de la 
consommation sans limite. Mais 
l’obsession est-elle sans danger ?

Le résultat final ? Neuf minutes de 
fraîcheur et de réflexion où les idées 
graphiques s’ajoutent aux péripéties 
de scénario pour un résultat coloré, 
rythmé… qui fait sens !

Christophe Corthouts
Délégué au service 
Animations locales
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Cette rubrique est la vôtre. Si vous souhaitez nous faire part 
de votre point de vue sur un fait de société ou réagir à un texte publié ici, 

envoyez-nous vos textes par mail à l’adresse 
info@calliege.be ou par courrier postal :

Boulevard d’Avroy, 86 à 4000 Liège

En créant son sigle, il y a huit ans, et 
en y intégrant la dimension humaniste, 
le cdH a jeté le trouble dans certains 
esprits. En justifiant son désir de 
diriger le département de l’éducation 
après vingt ans d’absence, il renoue, 
sans ambiguïté, avec l’ex-PSC. Ce 
qui ne manque pas de provoquer 
quelques inquiétudes dans les rangs 
laïques.

FAUT-IL CRAINDRE L’ARRIVéE DU cdH à L’éDUCATION ?
quelques années d’expérience. Ce 
serait toutefois une erreur que d’y 
puiser son unique inspiration. L’en-
seignement supérieur fonctionnait, 
lors de son arrivée aux affaires, selon 
le modèle bien connu de l’enveloppe 
fermée où chaque haute école gère 
les maigres moyens mis à sa disposi-
tion. Elle a désormais la responsabilité 
d’un enseignement imposé à tous les 

Le pacte scolaire a réglé jadis les 
conflits qui opposaient les défenseurs 
d’une évangélisation par l’éducation 
à ceux qui croyaient aux vertus 
du pluralisme et du libre examen. 
Cette distinction se justifie de moins 
en moins aujourd’hui, alors que 
l’enseignement catholique réunit 
une population métissée aux plans 
des convictions et des traditions. 

Depuis bien longtemps, le CAL 
plaide pour «  l’impartialité de 
l’Etat » !

Impartialité, neutralité, laïcité… 
on peut en discuter à perpétuité ! 
Je choisis le terme d’impartialité, 
plus clair que la neutralité et moins 
« effrayant » pour d’aucuns que 
laïcité, même si les nuances 
sont davantage culturelles que 
politiques…

Et pourtant, mi-septembre, un 
CA extraordinaire du CAL a pris 
le temps d’un débat en profondeur 
pour affiner ses positions.

Pour réaffirmer avec force son 
choix de l’absence de tout signe 
distinctif : religieux, philosophique 
ou partisan, au sein du service 
public !

Cette position, notre mouvement 
l’avait répétée lors de chaque 
mémorandum, par son soutien 
plus qu’actif à l’élaboration de la 
proposition de loi visant la sépa-
ration des églises et de l’état, et, 
plus récemment à l’occasion de 
la « sortie » d’un projet de régle-
mentation interne au SPF Justice 
qui marquait une nette préférence 
pour la liberté des agents de 
porter les signes convictionnels 
de leur choix. Inutile de préciser 
que cette règle ne doit pas être 
d’application pour les utilisateurs 
desdits services publics.

Le CAL a précisé qu’il ne s’agis-
sait pas d’accepter, tolérer ou 
interdire en fonction du « grade » 
de l’agent (pourquoi ce qui serait 
interdit au chef de service ne le 
serait-il pas pour la technicienne 
de surface ?), en fonction de son 
travail en première ou deuxième 
ligne.

Un autre débat, plus délicat, il 
faut le reconnaître, a alimenté 
les réflexions, celui de l’espace 
scolaire.

C’est évidemment l’actualité 
anversoise qui a hâté un échange 
que le mouvement laïque s’était 
promis de mener à l’occasion de 
«  chantiers  » devant proposer 
des résolutions sur des questions 
qui ne trouvent pas de réponse 
consensuelle au sein du monde 
laïque depuis des années. On 
peut citer le cours de morale, les 
cérémonies, etc.

Anvers, mais également l’inter-
vention de plus en plus sollicitée de 
la justice dans un débat de société 
où il nous semble que ce sont les 
responsables politiques, à tous les 
niveaux de pouvoir, qui doivent re-
donner des repères et des balises 
au cadre scolaire. Comme toujours 
dans ce type de situation, on peut 
regretter la précipitation des uns 
ou des autres, parfois en toute 
méconnaissance des réalités et 
des publics visés.

En pleine tourmente !

Pour le CAL, c’est l’immixtion du 
religieux (dans les couloirs de la 
Commission européenne, dans 
les rues de nos grandes villes avec 
le prosélytisme d’évangélistes de 
plus en plus nombreux, le refus de 
cours de biologie où l’évolution-
nisme est au creuset de l’histoire 
de l’humanité…) dans divers pans 
de notre vie sociale, qui a accéléré 
le souci d’une position claire.

Elle n’a pas fini de faire débat, 
tant il est vrai que l’interdit n’est 
pas la tasse de thé des laïques 
et que les libertés individuelles 
et collectives ont toujours été les 
maîtres-mots.

Mais c’est précisément l’absence 
de liberté de choix de jeunes filles 
et de jeunes gens qui a guidé la 
réflexion. La question de l’éman-
cipation et de l’égalité entre les 
femmes et les hommes aussi !

Les invectives pleuvent, venues 
de certains qui confondent impar-
tialité et rejet, neutralité et racisme. 
La laïcité organisée n’a pas de 
leçon à recevoir en la matière. Il 
suffit pour s’en convaincre de venir 
lors de cours d’alpha, d’écoles de 
devoirs et autres activités à Bruxel-
les comme en Région wallonne 
pour voir des femmes (portant le 
foulard), des enfants et des hom-
mes de toutes origines, de toutes 
confessions participer aux nom-
breuses activités proposées.

Comme dans tout processus 
éducatif (qu’il touche des jeunes 
ou des adultes) instaurer des 
limites concoure à permettre 
de grandir, en toute liberté de 
conscience et de choix.

La réflexion se poursuivra sur… 
les situations concrètes du « vivre 
ensemble  »  : jours de congés, 
nourriture, mixité dans les pis-
cines, etc dans un chantier qui 
aura la tâche délicate de prendre 
position sans stigmatiser, d’in-
diquer des pistes sans tabous, 
mais sans radicalisme outrancier 
non plus !

Eliane Deproost
Secrétaire générale 

du Centre d’Action Laïque

Le Centre d’Action Laïque 
a publié à ce propos 

un communiqué de presse 
consultable à l’adresse 

suivante : 
http://www.ulb.ac.be/cal/

presse/prisesdeposi-
tion/2009/18092009_com-

munique.html
ou disponible 

au secrétariat du Centre 
d’Action Laïque 

de la Province de Liège 
sur simple demande.
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C’est avec un certain effroi que 
ces derniers se remémorent la 
manière dont ce parti revendiqua 
jadis inlassablement des avantages 
successifs pour le seul enseigne-
ment confessionnel, culminant avec 
l’égalité constitutionnelle décrétée en 
1989. Si quelques légères différences 
subsistent encore entre réseaux, 
elles sont appelées à s’amenuiser 
progressivement jusqu’à l’équilibre 
complet. Il n’est jusqu’aux avantages 
sociaux accordés par les provinces 
et communes à leurs propres écoles 
qui ne doivent être partagés avec les 
établissements libres.

Sur ce point, on peut conclure que 
le retour d’une ministre catholique à 
l’éducation n’aura pas beaucoup d’ef-
fets. Tout ou presque est acquis.

L’inquiétude se trouve dans les 
modalités selon lesquelles l’ambitieux 
programme politique du Gouverne-
ment se réalisera dans le cadre du 
financement étriqué qui s’annonce. 
La nouvelle Ministre compte certes 

jeunes citoyens. Dans ce contexte, le 
pouvoir public est garant de la bonne 
fin d’une mission que la loi impose, 
ce qui entraîne d’autres contraintes 
que celles qui prévalent dans un 
enseignement, certes de plus en 
plus indispensable, mais reposant 
cependant sur des bases volontaires. 
A cet égard, l’une des principales mis-
sions du service public est de veiller 
au respect de l’intérêt général. C’est 
un aspect que la Ministre ne pourra 
ignorer. Il en va de la responsabilité 
du Gouvernement tout entier.

En d’autres termes, les mouvements 
de rapprochement des réseaux qui 
s’amorcent sous la forme de bassins 
de vie ou de centres de technologie 
avancée devront impérativement s’ac-
compagner d’un investissement de 
plus en plus important du service pu-
blic et non l’inverse. Il est intéressant 
d’ailleurs de rappeler que les nations 
qui obtiennent les meilleurs résultats 
aux classements internationaux des 
acquis scolaires ont délibérément 
opté pour de tels modèles.

Le réseau catholique est bien plus 
soucieux actuellement de conserver 
la plus grande autonomie possible 
de ses pouvoirs organisateurs que 
d’évangéliser ses ouailles.

Les principes qui ont présidé ja-
dis au pacte sont dépassés et les 
enseignants rencontrent, au-delà 
des réseaux, les mêmes difficultés, 
les mêmes problèmes, les mêmes 
obstacles.

Ce n’est donc plus la question 
confessionnelle qui divise l’enseigne-
ment mais plutôt les responsabilités 
d’un service public d’une part et la 
volonté d’y échapper de l’autre.

Espérons que, sur ce point au moins, 
l’arrivée du cdH ne corresponde pas 
à un simple retour en arrière.

Guy Vlaeminck
Président de la Ligue de 

l’Enseignement et de l’Éducation 
Permanente (LEEP)
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Prises de position

Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège 
remercie ses partenaires :
La Région Wallonne, la Présidence du Gouvernement 
wallon, le Ministre de l'économie et de l'emploi, la Com-
munauté Wallonie-Bruxelles/Communauté Française de 
Belgique, la Direction Générale de la Culture, le Service 
général de la Jeunesse et de l'Éducation Permanente, la 
Ministre de la Culture et de l'Audiovisuel, la Province de 
Liège, Liège Province Culture, Liège Province Jeunesse, 
les villes de Liège, Seraing et Waremme.

PéTITIONS
Dans le cadre de ses combats, le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège est régulière-
ment signataire de pétitions qui défendent des valeurs prônées par son Manifeste. Vous pouvez, 
vous aussi, soutenir ces actions. Nous attirons néanmoins votre attention sur le fait que certaines 
d’entre elles, vu les délais de publication de notre revue, peuvent être clôturées.

Clause de l’Européenne la plus favorisée
La Clause de l’Européenne la plus favorisée, projet porté par Gisèle Halimi, entend proposer 
aux femmes européennes le meilleur statut législatif en empruntant à chaque pays, parmi les 
lois existantes, les plus favorables à leur émancipation. Cet ensemble législatif a une ambition 
unique : permettre aux femmes de vivre dans la dignité et à égalité – en droit et dans les faits – 
avec les hommes, dans une Europe du progrès social et humain. Cinq domaines sont privilégiés : 
le choix de donner la vie, le droit de la famille, la lutte contre les violences faites aux femmes, le 
travail et la représentation politique des femmes.
http://www.lapetition.be/en-ligne/clause-de-leuropenne-la-plus-favorise-4804.html

Appel pour garantir des droits égaux pour toutes les femmes afghanes
En mars dernier, le Président Hamid Karzai annonçait la nouvelle Loi sur le code de la famille 
chiite. Celle-ci légitimait de multiples restrictions quant à la liberté de mouvement des femmes 
afghanes, légalisait le viol conjugal, les privait de leur mot à dire dans l’éducation de leurs enfants 
et leur refusait l’accès à l’éducation et aux soins de santé. Cet appel, largement relayé et soutenu 
par la communauté internationale, avait pour objet d’exiger l’abrogation de cette loi. Cette loi 
a, depuis, été «améliorée», mais contient toujours des dispositions très restrictives et incite au 
maintien de notre plus grande vigilance.
http://www.npwj.org/No+Peace+Without+Justice/Newsroom/Appeal+for+Afghani+Women/
Appeal+for+Aghani+Women+FR

Appel aux instances internationales et aux ONG réunies à l’occasion de la 2e conférence 
mondiale contre le racisme
Initié par Reporters Sans Frontières et le Centre Doha, dans le cadre de la conférence sur le 
racisme Durban II, cet appel entendait affirmer que l’introduction ou la réintroduction dans les 
textes nationaux ou internationaux du délit de «diffamation des religions» ou de «blasphème» 
constituait une restriction inacceptable du droit à la liberté d’expression.
Suite aux multiples pressions exercées tant par la société civile que par certains gouvernements, 
le texte de la déclaration finale de Durban II n’a finalement pas mentionné la diffamation des 
religions. www.rsf.org

SOUTIENS
Proposition de loi visant à interdire le port de la burqa
Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège salue l’initiative de la Sénatrice Christine 
Defraigne et apporte son soutien à sa proposition de loi interdisant le port, sur la voie publique, 
de toute tenue masquant ou dissimulant le visage. Bien qu’attaché à la liberté d’expression et au 
droit à la différence, aux valeurs que sont la tolérance et le respect de l’autre, le Centre d’Action 
Laïque de la Province de Liège ne peut accepter le port de la burqa ou du niqab, instrument de 
prosélytisme religieux, symbole de l’oppression et de la soumission de la femme.

Décision du Collège communal de Soumagne de ne pas participer à la célébration reli-
gieuse organisée dans le cadre de la commémoration du 8 mai dernier
Le Centre d’Action Laïque de la Province de Liège défend la nécessaire impartialité des pouvoirs 
publics en matières religieuse et philosophique et soutient le Collège communal de Soumagne 
dans sa position à ne pas participer, en tant qu’instance publique, à de telles manifestations.

Le 12 septembre dernier, le Service Actions Locales de Seraing a emmené une 
quarantaine d’habitants du quartier du Molinay pour une journée à Paris. Au pro-
gramme : visite du musée du Quai Branly et ses collections d’art primitif issues du 
monde entier, pique-nique au pied de la Tour Eiffel et promenade choisie par les 
participants avec découverte du Champ de Mars, de Montmartre et des Galeries 
Lafayette. Cette sortie a pleinement rencontré ses buts, à savoir la fierté de circuler 
dans la Ville Lumière et le renforcement de la convivialité au sein du groupe. En 
furent témoins les nombreux petits moments de dialogue, d’entraide et de solidarité 
rencontrés lors de cette journée. D’autres sorties sont d’ores et déjà prévues… 
pour le plus grand enthousiasme des Sérésiens conquis par cette journée dans la 
capitale française !

DUDH
L’universalité 
en questions
Il y a 60 ans, le 10 décembre 1948, au lendemain d’une 
guerre mondiale, théâtre des pires actes de barbarie, 
l’Assemblée Générale des Nations Unies adoptait la 
Déclaration Universelle des Droits de l’Homme en vue 
de combattre l’oppression et la discrimination. Depuis 
de nombreuses années, cependant, l’idée même de son 
universalité fait l’objet de controverses.

Ce document a pour objectifs de donner un aperçu de cette 
question, de fournir une information, un outil susceptible 
d’alimenter la réflexion et de susciter le débat.

Il est disponible sur simple demande au secrétariat 
du Centre d’Action Laïque de la Province de Liège au 
04/232.70.40 ou à l’adresse info@calliege.be

Rassemblements 
à la mémoire 
du combat de 
Francisco Ferrer

Le 13 octobre, un siècle jour pour jour 
après l’exécution de Francisco Ferrer, le 
Centre d’Action Laïque de la Province de 
Liège a tenu à remémorer le combat et les 
idées de cet homme. Dans de nombreuses 
rues Ferrer de la Communauté française, 
laïques et libres penseurs d’aujourd’hui ont 
rappelé aux passants que derrière la bana-
lité d’une rue, d’un trajet, reste l’empreinte 
d’un martyr de la liberté de conscience. 
En Province de Liège, les rues Ferrer de 
Liège, Seraing, Flémalle, Esneux et Awans 
ont été investies.


